pak  J ARD-PANV  ILIIER, 

Au  nom  d'une  commijjïon  fpéciale  chargée  d'exa- 
miner de  nouveau  les  difpofltions  de  deux  réfo - 
luttons  rejetées  par  le  Conjeil  des  Anciens  , & 
relatives  à l'exécution  des  articles  II 9 Klly 
Kl  II  5 IX  & X de  la  loi  du  premier  floréal 
an  3 , concernant  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés . 

Séance  du  ier  Pluviôfe  an  6* 


ï^~  EPR.É  SENTANS  DU  PEUPLE  } 

- 

Vous  aviez  pris  , fur  mon15  rapport , !e  29  thermidor 
dernier  , une  réfolution  relative  à l’exécution  des  articles 
VII , VIII,  IX  & X du  titre  premier  de  la  loi  du  premier 


fîôréal  an  3 , concernant  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés.  Cette  réfolution  a été  rejetée  par  le  Confeil  des 
Anciens  , le  17  iri maire  de  la  préfente  année.  Sur  quinze 
articles  dont  elle  étoit  compofée  , trois  feulement  ont  motivé 
le  rejet  , ce  font  les  articles  II  * IV  8c  XII  } les  douze 
autres  n ont  trouvé  aucune  oppofition  : nous  11e  nous  occupe- 
rons donc  principalement  que  des  trois  qui  ont  été  com- 
battus, 

Le  premier  de  ces  trois , qui  étoit  le  fécond  de  la  réfo- 
lucion  , avoit  pour  objet  de  déterminer  ce  que  Ion  devoir 
entendre  par  ces  mors  inférés  dans  l’article  VII  du  titre 
premier  ne  la  loi  du  premier  floréal  , concernant  l’admif* 
fion  des  créances  fur  les  émigrés , pour  fournitures  ou  tra- 
vaux d’ouvriers  , Jauf  la  prefcription  légale., 

La  première  commiflion  , dont  j’avois  etc  1 organe,  avoit 
penfé  , 8c  vous-mêmes  aviez  décidé,  qu’il  ne  s’agifloit  que 
de  la  prefcription  annale,  parce  qu’il  n étoit  pas  prefu- 
mâble  qu’on  eût  voulu  réferver  pour  les  fourniifeurs^  en 
particulier  la  prefcription  générale  de  trente  années  , 
quand  perfonne  n’ignore  que  toute  efpèce  de  droits 
perfonnels  eft  couverte  par  ce  laps  de  temps.  C’efl:  pour- 
quoi r article  II  de  la  réfolution  avoit  été  rédigé  dans  les 

termes  fuivans  : . 

« La  prefcription  ne  fera  oppofée  aux  ouvriers  8c  rour- 
» nifleurs  que  lorfqu’il  y aura  une  année  écoulée  depuis 
la  livraifon  des  ouvrages  ou  marchandifes  , fauf  le  terme 
„ plus  long  admis  par  les  coutumes  des  lieux  de  leur 
» domicile  , ians  que  dans  aucun  cas  le  temps  qui  a couru 
:»  depuis  l’appofinon  du  féqueflre  fur  les  biens  de  leurs  dé- 
biteurs,  puilfe  être  compté. p 
La  commiflion  du  Confeil  des  Anciens  a fait , dans  ion 
rapport , fur  les  difpofitions  de  cet  article  , des  obfervauons 
qui  en  ont  déterminé  le  rejet.  . 

Elle  a remarqué  d’abord  que  ces  difpofitions  dérogent , 
à l’égard  de  certains  fournifleurs , aux  délais  établis  pat ^îe 
plus  *gtand  nombre  de  coutumes  8c  par  la  loi  de  1670  * 


3 

$c  qu’à  l’égard  dé  certains  autres  8c  des  ôuvrîers  ; elle 
laifTe  fubfifter  le  délai  dans  toute  fa  rigueur,  fans  avoir 
égard  à l’impoffibilité  où  ces  créanciers  ont  été  mis  , fans 
quil  y ait  de  leur  fait,  d’ufer  des  moyens  judiciaires  que 
les  lois  leur  donnent  contre  le  débiteur. 

La  coutume  de  Paris , un  grand  nombre  d’autres  Cou- 
tumes, & la  loi  de  1673  établirent  en  effet  le  délai  d’un 
an  pour  les  marchands  & ouvriers  en  gros,  tels  que  maçons, 
charpentiers , épiciers  , orfèvres  , 8c  ne  donnent  que  fix 
mois  aux  marchands  en  détail  8c  de  menues  denrées. 

Cependant  l’article  II  de  la  réfolution  voulant  que  !& 
prescription  ne  foit  oppofée  qu  après  une  armée  pour  tous 
indiftin&emenc , il  s’enfuir  quune  claffe  de  fourni  (feu  rs 
fe  trouve  favorifée  d’un  délai  de  fix  mois  de  plus  , pendant 
que  les  autres  n’obtiennent  aucune  grâce. 

On  a objedé  fur-tout  contre  cet  article  rinjuftice  qu’il 
y auroit  à oppofec  à tous  les  ouvriers  & fûurnifleurs  la 
rigueur  de  la  prefcription  légale , quand  il  eft  impofîibie  de 
les  faire  jouir  des  moyens  que  la  loi  letir  offroit  de  s’y 
fouftraire.  / 

L ordonnance  de  1673,  qui  a Fait  une  loi  générale  de 
ce  genre  de  prefcription,  par  exemple,  leur  laifToic  la  faculté 
de  déférer  le  ferment  à leurs  débiteurs  , de  les  faire  inter- 
rogerfur  faits  8c  articles,  8c  dobliger  les  tuteurs,  veuves, 
héritiers  8c  ayant  caufe  , à affirmer  qu’ils  n’avoient  eu  au- 
cune connoiflance  de  la  dette  j de  forte  que  les  tribunaux 
repouffoient  les  exceptions  routes  les  fois  qu’il  y avoit  la 
moindre  prefomption  que  la  chofe  n’avoic  pas  été  payée* 
L’émigration  des  débiteurs  prive  aujourd’hui  le  créancier 
d’ufer  de  cette  reffource  ; car  la  nation  qui  les  repréfente 
pour  oppofer  la  prefcription , ne  peut  les  repréfenter  pour 
fatisfaire  au  droit  que  la  loi  donne  aux  créanciers  de  les 
faire  affigner  , interroger  , 8c  jurer  qu’ils  ont  payé. 

Il  feroit  abfurde  de  faire  interroger  les  adminiflrateurs 
chargés  de  la  liquidation  , fur  des  faits  donc  ils  ne  peuvent 
avoir  connoiflance  > d’ailleurs  la  loi  du  premier  floréal  irt* 
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Terdit  aux  créanciers  d’émigrés  toutes  procédures  contre  la 
nation,  8c  leur  ferme  les  tribunaux. 

La  commiflion  du  Confeil  des  Anciens  en  a conclu  que 
la  réferve  de  la  prefcription  , dans  un  ordre  de  chofes  où 
le  créancier  eft  privé  des  moyens  que  la  loi  lui  permenoit 
d’y  oppofer , ne  peut  fubfïfter. 

Elle  ne  s’eft  pourtant  pas  diflimulé  qu’il  pourroit  être  très- 
préjudiciable  à la  République  de  n’avoir  à oppofer  que  la 
prefcription  de  trente  années  , parce  que  ce  feroit  ouvrir 
la  porte  à une  multitude  de  réclamations  , dont  plufieurs 
ne  feroient  peut-être  pas  fondées } mais  elle  a penfé  qu’il 
était  poffibîe  de  remédier  à l’un  8c  l’autre  inconvénient, 
en  prenant  pour  délai  commun  à tous  les  ouvriers  8c  four- 
nifleurs  dans  toutes  les  parties  de  la  République  , le  laps 
de  quatre  années  , qui  eft  le  délai  le  plus  long  admis  par  la 
diverfitë  des  coutumes. 

Ces  obfervations  ont  paru  juftes  à votre  commiflion  ; 8c 
c’eft  d’après  les  vues  quelles  renferment , que  je  vous  propo- 
ferai  de  modifier  l’article  II  de  la  réfolunon  dont  il  s’agit. 

Le  fécond  article  qui  a donné  lieu  au  rejet  , étoit  le 
quatrième  de  la  réfolution.  Il  étoit  ainfi  conçu  : 

« Il  n’y  aura  pas  lieu  à oppofer  aux  créanciers  le  laps 
„ d’une  année  , lorfqu’il  y aura  reconnoiffance  que  la  chofe 
» eft  due  par  arrêté  du  mémoire  , obligation  , promette  de 
„ payer  , ayant  date  certaine  conformément  aux  articles  II 
„ & JH  de  la  loi  du  premier  floréal  3 ou  par  note  indi- 
cative  j trouvée  parmi  les  papiers  du  débiteur  , ou  lorf- 
» qu’il  y aura  fommation  ou  interpellation  judiciaire  faite 
par  le  créancier.  » 

Le  Confeil  des  Anciens  a approuvé  en  général  ces  dif- 
pofitions , qui  ne  font  que  renouveler  celles  des  anciennes 
lois  \ mais  il  lui  a paru  contradi&oire  qu’aptès  avoir  voulu 
écarter  par  ce  moyen  la  prefcription  , on  l’ait,  pour  ainfl  dire, 
rétablie  en  exigeant  que  les  arrêtés  de  mémoires  ou  obliga- 
tions , qui  dévoient  en  arrêter  l’effet , euflent  une  date  certaine 
& authentique.  Il  n’eft  pas  préfumable  en  effet  qu’un  ouvrier 
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qui  a fait  ; fouvent  avec  beaucoup  de  peine , arrêter  fon 
mémoire,  ait  pu  obtenir  que  cet  arrêté  foit  paffé  devant 
notaire , ou  quil  ait  pris  la  précaution  de  faire  enregiftrer 
l’arrêté  fous  feing  privé. 

D’ailleurs  l’article  III  de  la  loi  du  premier  floréal  exige 
que  le  créancier  foit  faifî  du  titre  obligatoire  ; mais  il  ne  dit 
pas  que  ce  titre  doit  avoir  une  date  authentique  : il  feroit 
donc  injufte  de  l’exiger  pour  les  arrêtés  de  mémoires  que  les 
ouvriers  ou  fourniffeurs  ont  à oppofeu  à la  prefcription. 

Votre  commiffion , également  frappée  de  ces  confidéra«- 
tions,  a cru  devoir  vous  propofer  de  retrancher  de  l’article 
ces  mots  , ayant  date  certaine , conformément  aux  articles  II 
& III  de  la  loi  du  premier  floréal . 

Un  défaut  de  rédaction  a donné  lieu  au  rejet  du  dou- 
zième article.  Il  porte  que  les  maîtres  de  penfion  feront 
payés  de  ce  qui  leur  eft  dû  pour  des  enfans  d’émigrés , même 
pour  le  temps  qui  s’eft  écoulé  depuis  l’émigration  du  dé- 
biteur , en  juftifiant  que  l’enfant  dont  ils  réclament  la  pen- 
fion , a continué  d’être  élevé  & nourri  dans  leur  maifon 
pendant  ledit  temps , & à la  charge  par  eux  d’affirmer  qu’ils 
n’ont  rien  touché  , ni  fait  aucune  convention  pour  fe  fair& 
payer  de  ladite  penfion . 

La  commiffion  du  Confeil  des  Anciens  a obier  vé  avec 
jufte  raifon  qu’il  étoit  impoffible  qu’en  prenant  des  enfans 
en  penfion  , les  inftituteurs  n’euffent  pas  fait  une  convention 
quelconque  pour  en  être  payés , qu’il  feroit  déraifonnable 
d’exiger  qu’ils  affirmafTent  le  contraire.  Auffi  n’étoit-ce  pas 
l’intention  de  la  commiffion  qui  vous  avoit  préfenté  l’article 
en  queftion  j elle  avoit  voulu  dire  que  les  inftituteurs  fe- 
roient  tenus  d’affirmer  qu’ils  n’avoient  pris  aucun  arrange- 
ment particulier  pour  fe  faire  payer  foit  d’avance , foit  de 
toute  autre  manière  : mais  il  n eft  pas  moins  vrai  que  la 
rédaction  qui  vous  avoit  été  préfentée,  étoit  vicieüfe,  ÔC 
qu’elle  devoit  motiver  le  rejet  par  le  Confeil  des  Anciens. 
Nous  vous  propoferons  donc  de  la  corriger,  en  expliquant 
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clairement  îa  condition  que  vous  voulez  exiger  de  la  part 
des  maîtres  de  penfion , c’eft-à-dire  , celle  d’affirmer  qu’ils 
n’ont  rien  reçu  directement  ni  indirectement  pour  le  paiement 
des  pendons  qu’ils  réclament. 

Après  vous  avoir  entretenus  des  modifications  qu’elle 
croit  utile  d’apporter  aux  trois  articles  qui  ont  fait  motiver 
le  rejet  de  la  réfolution , d’après  Ifs  observations  contenues 
dans  le  rapport  de  la  commiffion  du  .Confe.il  des  Anciens, 
votre  commiffion  penfe  qu’il  nëft  pas  hors  de  propos  de 
vous  rappeler  fuccinCtement  les  divers  objets  des  articles  qui 
n’ont  point  été  combattus,  & qu  elle  vous  propofera  de  main- 
tenir, parce  qu’ils  ont  été  jugés  juftes  & néceiïaires. 

L’article  V de  la  réfolution  a pour  objet  de  déclarer  que  , 
lorfqu’il  s’agit  d’ouvrages  pour  conftruâions  nouvelles  ou 
grolfes  réparations  de  bâtimens,  la  prefcription  du  falaire 
ne  doit  courir  que  du  jour  où  les  conflruébions  ou  réparations 
ont  été  parachevées , & que  lqrlqu’il  s'agit  de  foins  donnés 
en  maladie  par  un  médecin  ou  chirurgien, fans  interruption, 
le  délai  ne  doit  être  compté  que  du  jour  de  la  maladie  finie 
ou  de  la  cetfation  des  foins. 

L'article  Y établit  que  les  arrêtés  de  mémoires  fouferits 
par  les  tréforiers  , intendans  ou  autres  agens  d’émigrés' chargés 
de  cette  fondion  , ayant  une  date  antérieure  à la  promul- 
gation de  la  loi  du  9 février  1792  , ou  à l’émigration 
du  débiteur,  lorfque  d’ailleurs  il  y en  a mention  dans  les 
règiftres  ou  fommiers  de  leurs  maifons,  font  preuve  ftiffi- 
fante  que  la  chofe  efi:  due. 

Le  cloute  que  préfentoient  les  articles  ÎX  & X de  la 
loi  du  premier  fiorëai  fur  la  queftion  de  favoir  fi  la  pré- 
sentation de  leurs  regiftres , que  les  marchands  font  tenus 
de  faire  à l’appui  du  mémoire  dont  ils  réclament  le  paiement , 
doit  avoir  lieu  devant  la  municipalité  de  leur  domicile , ou 
bien  devant  celle  du  domicile  dè  leur  débiteur  , & les  incon- 
véniens  réfultans  de  l’ignorance  de  plufieurs  municipalités 
fur  ce  qui  confiitue  la  régularité  des  livres  de  commerce, 
jaéceffitent  une  explication  & même  une  nouvelle  difpofitioa 
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qui  fe  trouve  dans  l’article  VI  où  nous  vous  proposons  d'ar- 
rêter que  la  repréfentation  des  livres  des  marchands  , ou  an 
moins  d’un  extrait  figuré  6c  certifié  d’iceux,  doit  être  faite 
devant  radmimftration  chargée  de  liquider  la  créance. 

Les  articles  VU,  VIII,  IX  ôc  X font  relatifs  aux  vérifi- 
cations réglemens  par  experts,  ordonnés  par  l’article  Vil I 
de  la  loi  du  premier  floréal  an  3.  Il  eft  évident  que  ces  vérifi- 
cations ou  réglemens  ne  peuvent  s’appliquer  aux  meubles 
meublans  , au  linge  , aux  hardes  ôc  autres  effets  mobiliers  de 
cette  nature,  non  plus  qu’aux  fournitures  de  comeftibles  & 
aux  chofes  qui  ne  fubfiffent  plus  ou  ont  fouffert  change- 
ment , ôc  aux  travaux  dont  il  ne  relie  point  de  traces.  Cepen- 
dant la  loi , n’admettant  point  de  diftinétion  , met  les  admi- 
niftrations  dans  l’embarras.  Il  eft  donc  néceffaire  d’excepter 
pofitivement  de  la  vérification  & du  réglement  par  experts 
les  objets  qui  n’en  font  pas  fufceptibles , ôc  de  preferire  les 
formalités  que  l’on  doitobferver  pour  y fuppléer  autant  que 
poflibîe.  Ç’eft  l’objet  des  articles  VII,  VIII , IX  & X, 
dont  je  viens  de  vous  parler  , ôc  qui  contiennent  aufli  une 
exception  pour  lés  mémoires  d’ouvrages  ôc  fournitures  dont 
le  montant  n’excédera  pas  2,000  fr.  parce  que  les  frais  de 
la  vérification  ôc  du  réglement  par  experts  coûteroient  plus 
à la  République  qu’elle  n’en  tireroit  de  bénéfice*. 

II  eft  une  efpèce  de  créanciers  qui , fans  être  ni  ouvriers 
ni  marchands,  doivent  être  auftî  difpenfés  de  la  néceftîté  de 
repréfenter  des  aéfes  authentiques,  ou  des  écrits  ayant  une 
date  authentique , Ôc  qui  cependant  ne  font  pas  compris  dans 
l’exception  portée  dans  l’article  VII  de  la  loi  du  premier 
floréal  • ce  font  les  artiftes  pour  leçons  de  leur  art , les  maîtres 
de  langues  , les  maîtres  de  penfion  & indicateurs  de  tout 
genre  : il  en  eft  à qui  il  eft  dû  pour  leçons , pour  fournitures 
d’inftrumens  de  leur  art,  ou  d’alimens  dans  les  pendons. 

Vous  aviez  déjà  penfé  qu’il  écoit  jufted’admettre  les  maîtres 
particuliers  de  langues  , d’arts  & de  fciences,  pour  une  année 
de  leçons  , en  rapportant  des  cachets  fcellés  du  fceau  connu , 
ou  lignés  du  nom  de  la  perfoone  qu’ils  ay.oient  etafeiguéee  y 
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ôc  vous  aviez  cru  auffi  devoir  admettre  les  maîtres  de  pen- 
fion  pour  tout  ce  qui  pourroit  leur  être  dû  pour  des  en- 
fans  d’émigrés , à partir  d’une  année  avant  la  promulgation 
de  la  loi  du  9 février  1792  , ou  avant  l’émigration  des  débi- 
teurs, fï  elle  étoit  poftérieure  , en  juflifiant,  par  latteftation 
de  quatre  citoyens  domiciliés  au  lieu  où  ils  tiennent  leur 
penfion  , que  les  ënfans  dont  ils  réclament  la  penfion  ont 
continué  d’être  élevés  ôc  nourris  dans  leur  maifon  pendant 
ledit  temps , ôc  à la  charge  par  eux  d affirmer  qu’ils  n’ont 
rien  reçu  dire&ement  ni  indirectement  pour  le  paiement  de 
ladite  penfion.  Ces  difpofitions,  que  nous  vous  propofons  de 
nouveau , font  contenues  dans  les  articles  XI  ôc  XII. 

Enfin  le  XIIIe  article  contient  une  difpolition  en  faveur 
des  domeftiques  qui  ont  refté  dans  la  maifon  de  leurs 
anciens  maîtres  après  leur  émigration,  & auxquels  il  a paru 
jufte  de  faire  payer  le  temps  qu’ils  juflifieront  y avoir  pafle 
jnfqu’a  l’appofition  du  féqueftre  par  les  adminiftratiens  au 
nom  de  la  République,  parce  qu’ils  ont  pu  jufqu’alors  ignorer 
Fémigration  de  leurs  maîtres , Ôc  que  d’ailleurs  ils  ne  dé- 
voient pas  abandonner  les  mai  fous  ôc  les  biens  confiés  à 
leur  garde. 

Au  furplus , toutes  les  difpofitions  dont  je  viens  de  vous 
parler  ont  déjà  été  arrêtées  par  le  Confeil,  Ôc  reconnues  juftes 
Sc  nécefïaires  par  le  Confeil  des  Anciens  : je  ne  vous  les 
rappelle  ici  que  pour  vous  préfenter  l’enfemble  des  motifs 
qui  ont  didé  la  réfolution  que  je  vais  vous  foumettre  , après 
que  je  vous  aurai  entretenus  de  l’objet  d’une  autre  réfolution 
qui  a auffi  été  rejetée  par  le  Confeil  des  Anciens. 

Cette  réfolution  , l’une  des  plus  importantes  pour  la  liqui- 
.dation  de  la  dette  des  émigrés , puifqu’elle  a pour  objet  de 
déterminer  d’une  manière  précife  la  date  que  doivent  avoir 
les  titres  de  créance  fur  les  émigrés  pour  être  admis , ôc 
la  manière  de  fixer  fous  ce  rapport  l’époque  légale  des  émi- 
grations â i egard  des  créanciers , eft  auffi  Finie  des  plus  ur- 
gentes , parce  qu’elle  arrête  le  travail  de  la  liquidation  qu’il 


eft  jufie  & intérelf  mt  de  déterminer  le  plus  promptettfenÇ 
poffible. 

Les  motifs  de  rejet  contenus  daris  le  rapport  fait  au  Lan** 
feil  des  Anciens  ne  portent  auffi  que  fur  trois  articles  ; favoir  î 
le  premier  , le  deuxième  & le  feptième  : les  autres  u ont 
éprouvé  aucune  critique. 

L’article  premier  porte  : cc  La  promulgation  de  la  loi  dit 
>>  9 février  1792  * indiquée  dans  l’article  II  du  titre  premief 
de  la  ldi  du  premier  floréal  an  3 , pour  l’admiffibilité  des 
» Litres  de  créance  fur  les  individus  émigrés  antérieurement 
„ à ladite  époque  du  9 février  1792,  efl  celle  qp,i  a été 
x>  faite  au  chef-lieu  du  département  du  domicile  du  débiteur 
» émigré.  » . . 

L observation  faite  fur  cet  article  frappe  fut  # cjue  1011 
ne  le  réfère  qu’à  la  feule  promulgation  faite  au  chefdieu  cfu 
département  pour  donner  exécution  à la  loi  du  9 féyriet 
1 792 , tandis  que  la  forme  de  l’effet  des  promulgations  étoienc  * 
à l’époque  de  cette  loi,  déterminés  par  la  loi  dit  5 novembre 
3 79°,  qui  pottoit  que  la  publication  des  lois  ferait  faim*' 
en  chaque  municipalité  par  l’affiche  des  placards  que  les  Corps 
adminiftratifs  auroient  envoyés  aux  officiers  municipaux^ 

La  commiffion  du  Confeil  des  Anciens  a obfervé , avec 
jufte  raifon  , que  les  lois  n’étant  obligatoires  pour  les  citoyens 
que  du  moment  où  elles  ont  été  publiées  dans  les  formes 
légales  , & les  formes  voulues  par  la  loi  à l’époque  de 
la  publication  de  celle  du  9 février  1792 , étant  que  cette 
publication  fût  faite  en  chaque  municipalité  par  l’affiche 
des  ^placards  , il  étoit  contraire  aux  principes  * de  par  confé« 
quenc  à la  juftice*  de  rendre  celle  du  9 février  I792  obli- 
gatoire pour  tous  les  citoyens  indiftindtement , à dater  du  joue 
de  la  promulgation  au  chef-dieu  du  département* 

Votre  commiffion  , frappée  de  la  jufteffe  de  ce  raifohne- 
tnent * vous  propofera  de  modifier  l’article  dont  il  s’agit, 
en  déclarant  que  la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792, 
indiquée  dans  l’article  II  de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , 
doic  s’entendre, de  celle  faite  au  lieu  du  domicile  du  débiteur 
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émigré , dans  la  forme  & de  la  manière  alors  établies  par  la 
loi  du  5 novembre  1792. 

L’article  II , qui  a fouffert  difficulté  , vouloit  que  tout 
créancier,  fans  diftin&ion,  qui  préterflroit  que  l’émigration 
de  fon  débiteur  eft  poftérieure  au  9 février  1792,  & à la  date 
de  l’ade  dont  il  réclame  l’exécution , fût  tenu  d’en  faire  la 
preuve  par  Certificats  des  corps  adminiflratifs  dans  les  formes 
indiquées  par  les  autres  articles. 

Le  Confeil  des  Anciens , en  reconnoillant  que  cette  me- 
fure  pouvoitêtre  jufte  en  certains  cas  , a penfé  qu’elle  pour- 
roit  auffi  nuire  aux  droits  des  légitimas» créanciers , en  leur 
impofant  des  obligations  auxquelles,  dans  plufieurs  circonf- 
tances  , il  pourroit  leur  être  difficile  de  fatisfaire.  Elle 
a penfé  que  le  créancier  qui  a en  fa  faveur  la  pré- 
fomption  réfutante  de  fon  titre  authentique  que  fon  dé- 
biteur étoit  alors  domicilié  dans  la  République  , ne  doit 
point  être  affujetti  à prouver  qu’il  n’avoit  point  émigré  au- 
paravant, quand  il  n’en  exifte  ni  commencement  de  preuve, 
ni  même  de  préemption. 

C’eft  par  ces  confidérations  que  votre  com million  vous 
propofera  de  maintenir  1’article  II  tel  qu’il  exifioit,  mais 
d’y  ajouter  uii  troifième  article  qui  contiendra  une  excep- 
tion en  faveur  de  ceux  dont  les  créances  réfulteroient  de 
titres  authentiques  conftatant  la  préfence  du  débiteur  a 
Fade. 

Le  troifième  & dernier  motif  de  rejet  de  la  réfolimon  a 
porté  fur  l’article  YII  , dont  l’objet  étoit  d’autorifer  les 
A gens  de  la  liquidation  à rejeter  les  créances  réfutantes 
même  de  titres  revêtus  des  dates  exigées  par^  la  loi  du 
premier  floréal , 8t  accompagnés  des  certificats  d adminiftra- 
tion  , lorfqu’ils  reconnoîtroient  qu’il  y a eu  erreur  , fraude 
ou  collufion. 

Ce  n’eft  point  fur  le  fond  de  l’article  qu’ont  frappé 
les  obfervations  de  la  commiflion  des  Anciens,  ceft  fur 
les  mots  a gens  de  la  liquidation  j elle  a craint  qu  une  faufie 
interprétation  de  ces  exprefîions,  agens  de  la  liquidation  3 
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quelle  croyoit  ne  pouvoir  s’appliquer  qu’au  dire&eur  de  la 
liquidation  de  la  dette  des  émigrés  du  département  de  la 
Seine  , ne  donnât  à entendre  que  l’intention  du  Corps  lé- 
giflatif  étoifde  donner  à cet  agent  particulier  une  efpèce 
de  cenfure  ou  de  révifion  des  opérations  des  adminiftra- 
teurs  des  antres  départemens , chargés  de  liquider  les  dettes 
des  émigrés  de  leurs  arrondi&mens  refpeétifs. 

Cette  crainte  étoit  fans  doute  chimérique  ; car  ce  n eft 
pas  par  l’interprétation  forcée  d’une  exprefiion  générique  que 
l’on  pourroit  donner  une  attribution  qui  cham  Voit  tout-à- 
fait  le  fyftème  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés . 
mais  pour  lever  toute  équivoque,  votre  commiffion  a cru 
devoir  vous  propofer  de  fubftituer  aux  mots  agtns  de  la 
liquidation,  ceux-ci,  admïniflrations  chargées  de  la  liqui- 
dation. 

Au  moyen  des  modifications  que  ie  viens  de  vous  indi- 
quer , tous  les  motifs  de  rejet  de  la  réfolution  difparoîtront , 

nous  vous  propoferons  de  reproduire  les  autres  articles 
tels  qu’ils  avoient  été  adoptés  , fans  avoir  été  combattus 
au  Confeil  des  Anciens.  Leur  fimple  énonciation  fuffira 
pour  vous  faire  connoitre  leur  objet , qui  eft  de  déterminer 
le  mode  d’exécution  des  articles  principaux  dont  je  viens  de 
vous  entretenir. 

Voici  les  deux  projets  de  réfolution. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiflion  fpéciale,  chargée  d examiner  quelques 
difpofitions  relatives  à la  liquidation  des  dettes  des  émi- 
grés } 

Confidérant  qu’il  importe  aux  intérêts  de  la  République, 
comme  à ceux  des  créanciers , de  diffiper  promptement  les 
doutes  qui  fe  font  élevés  fur  la  manière  de  conftater  les 
époques  fixées  pour  la  validité  des  titres  de  créance  lut 


les  émigrés,  parce  qu’ils  arrêtent  la  marche  tîe  la  liquida- 
tion, que  l’on  ne  peut  trop  fe  hâter  de  déterminer  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  téfo- 
lution  fuivante  i 

^Article  premier* 

Lâ  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792,  indiquée 
dans  l’article  II  du  titre  premier  de  la  loi  du  premier  flo- 
téai  an  3 , pour  i’admiffibilité  des  titres  de  créance  fur 
les  individus  émigrés  antérieurement  à ^ladite  époque  dii 
9 février  1792  , eft  celle  qui  a été  faite  au  lieu  du  do- 
micile du  débiteur  émigré  , dans  la  forme  ôc  de  la  manière 
alors  établies  par  la  loi  du  5 novembre  1790* 

I I. 

Les  créanciers  qui  prétendront  que  l’émigration  de  leur 
débiteur  eft  poftérieure  au  9 février  1792. , & à la  date  de 
l’a&e  dont  iis  réclament  l’exécution  , feront  tenus  de  pro- 
duire un  certificat , tant  de  l’adminiftration  municipale  dti 
lieu  du  domicile  du  débiteur , que  de  radminiftration  dé- 
partementale, conftatanc  que  cette  émigration  n’a  pas  été 
connue  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792, 
ni  avant  la  date  de  l’a&e  dont  l’exécution  eft  demandée* 
Lefdits  certificats  feront  enregiftrés  dans  les  trois  jours  de 
leur  délivrance* 

III* 

Sont  exceptés  de  ta  difpofition  de  l’art'cle  précédent  ceux 
donc  les  créances  réfulteroient  de  titres  authentiques , confia- 
tant  la  préfence  du  débiteur  à l’aéle* 

I V* 

Les  certificats  exigés  par  l’article  II  feront  lignés  au  moins 
de  trois  membres  de  chaque  adminiftration  \ ils  feront  iaf* 


crits  fut  les  regiftces  defdites  adminiftrations , qui  feront  te- 
nues de  les  faire  afficher  pendant  trois  jours  à la  porte  prin- 
cipale du  lieu  de  leurs  féances , avant  d'en  délivrer  1 expédi- 
tion , & mention  de  l’affiche  fera  faite  au  bas  des  ceru- 
ficats. 

Y • 

Les  adminiftrations  municipales  de  département  prendront 
tous  les  renfeignemens  néceflaires  tant  au  lieu  du  domici  e 
de  l’émigré , qu’auprès  des  agens  & percepteurs  des  domaines 
& revenus  nationaux , par  les  regiftres  , états  & notes  des 
autorités  conftituées  à l’époque  de  l’aûe  dont  l execution 
eft  demandée,  par  la  commune  renommée,  & enhn>  par 
toutes  voies  quelles  croiront  utiles  & néceflaires  pour  s ai- 
furer  qu’en  effet  l’émigration  n’a  pas  été  connue  avant  a pro- 
mulgation de  la  loi  du  9 février  1792  , ni  avant  ia  date 
de  l’aéte  : il  en  fera  fait  mention  fur  le  certificat. 

V L 

S’il  y a incertitude  fur  le  domicile  d’un  émigré,  il  fera 
fixé  par  le  miniftre  des  finances  au  lieu  où  1 émigre  a ete 
impofé  à la  contribution  mobilière  pour  lannee  qui  aura 
précédé  fon  émigration. 

VIL 

Les  difpofitions  de  la  préfente  loi  font  communes  aux 
créanciers  prétendant  droit  fur  les  biens  indivis  avec  des 
émigrés , ôc  à ceux  ayant  des  titres  de  créance  fur . les 
parens  des  émigrés,  dont  la  nation  eft  appelée  a recueillir 
la  fucceflion  en  tout  ou  en  partie.  Lorfque  lefdits  créan- 
ciers prétendront  que  l’émigration  du  débiteur  eft  pofterieure 
au  9 février  1792  , ils  feront  tenus  de  rapporter  pareils  cer- 
tificats que  celui  fpécifié  en  l’article  II , conftatant  que  1 émi- 
gration n’a  pas  été  connue  ayant  cette  époque,  à moins  qu  ils 
ne  produifent  des  aétes  de  la  nature  de  ceux  énoncés  en 
l’article  III. 
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VIII. 

Néanmoins,  quoique  les  ades  & titres  fe  trouvent  revêtus 
des  dates  exigées  par  la  loi  du  premier  floréal  au  3,  ôc 
par  la  préfente  , & accompagnés  des  certificats  ci  - deflus 
fpécifiés , lorfque  les  administrations  chargées  de  liquider 
la  créance  reconncîtront  qu’il  y a eu  erreur,  fraude  ou 
collufion  de  la  part  du  créancier  , elles  font  autorifées  à 
rejeter  lefdits  rdes  &c  titres  , en  motivant  leur  rejet  fur 
la  preuve  de  l’erreur,  de  la  fraude  ou  de  la  collufion. 

I X. 

Les  difpoiînons  des  lois  précédentes  qui  fetoient  contraires 
a celle  de  la  préfente  loi , font  rapportées. 

X. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflfager  d’état. 

. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents,  après  avoir  entendu  le  rap« 
portd  une  commiffion  fpéciale,  chargée  d’examiner  quelques 
difpofitions  relatives  à la  liquidation  des  dettes  des  émi- 
grés : 

Confidérant  qu  il  s efb  élevé  des  difficultés  fur  l’exécution 
des  articles  VII,  Vill,  IX  ôc  X du  titre  premier  de  la  loi 
du  premier  floréal  an  3,  concernant  les  créances  fur  tes  émi- 
grés , Sc  quil  efl  inflant  de  les  faire  ceflèr  pour  accélérer  la 
marché  de  la  liquidation , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  l’urgence  , prend  h réfo- 
lution Clivante  : r 
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Article  premier. 

La  difpofition  du  paragraphe  numéro  2 de  l’art.  VII  de 
la  loi  du  premier  floréal  au  3 , qui  réferve  la  prefcription 
contre  les  demandes  en  paiement  de  fournitures  faites  aux 
émigrés  , s’applique  aux  falaires  des  ouvriers  mentionnés 
dans  le  paragraphe  numéro  3. 

I I. 

La  prefcription  ne  fera  oppofée  aux  ouvriers  & fournif- 
feurs  que  iorfquii  y aura  quatre  années  écoulées  depuis  la 
livraifon  des  ouvrages  ou  marchandées  , fans  que  le  temps 
qui  a couru  depuis  Fappofition  du  féqueftre  fur  les  biens 
du  débiteur,  puilfe  être  compté.  > 

I I I. 

Lorfqu’il  s’agira  d’ouvrages  pour  conftruélions  nouvelles 
ou  grolTes  réparations  de  bâtimen»,  la  prefcription  du  fa- 
laire  des  ouvriers  ne  courra  que  du jour  où  ils  auront  achevé 
lefdires  conflruéfions  ou  réparations.  Lorfqu’il  s’agira  de 
foins  donnés  aux  malades  par  médecins  ou  chirurgiens  , 
fans  interruption , le  délai  ne  fera  compté  que  du  jour  de 
Ijx  ceflation  de  la  maladie  ou  des  foins. 

I V. 

Il  n’y  aura  pas  lieu  à oppofer  aux  créanciers  le  laps  de 
temps  des  quatre  années  , lorfqu’il  y aura  reconnoîffance  que 
la  chofe  eft  due  par  arrêté  de  mémoire , obligation  , promefle 
de  payer,  ou  par  note  indicative  trouvée  parmi  les  papiers 
du  débiteur,  ou  lorfqu’il  y aura  fommacion  ou  interpellation, 
judiciaire  laite  par  le  créancier. 

V. 

Les  arrêtés  de  mémoire  , foufcrits  par  les  intendans , tré- 
soriers , régifleurs  ou  autres  agens  des  émigrés , qui  étaient 
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chargés  de  cette  fqnâion  , ayant  une  date  antérieure  à la 
promulgation  de  la  loi  du  9 février  1792,  ou  à l’émigration 
du  débiteur,  fi  elle  eft  poftérieure,  lorfque  d’ailleurs  il  y en 
a mention  fur  les  regiftres  ou  fommiers  de  leurs  maifons  , 
font  preuve  fuffifante  que  la  chofe  eft  due. 

V I. 

La  reprefentation  des  livres  des  marchands  fera  faite  dé- 
fonçais al  adminiftration  du  département  chargée  de  la  li- 
quidation de  la  creance , Sc  pour  Paris  au  bureau  de  liqui- 
dation , qui  feront  la  vérification  ordonnée  par  l’art.  X de  la 
loi  du  17  floréal,  Sc  le  certifieront  au  bas  du  mémoire  lorf- 
que le  réclamant  aura  fon  domicile  au  lieu  où  la  liquidation 
fe  fait  • Sc  lorfqu’il  aura  fon  ^domicile  ailleurs  , il  enverra  à 
1 adminiftration  du  département  chargée  de  la  liquidation  , 
ou  au  bureau  de  la  liquidation  pour  le  département  de  la 
Seine , extrait  figuré  de  la  partie  de  fon  regiftre  où  les  four- 
nitures font  portées , lequel  extrait  fera  certifié  conforme  au 
regiftre  par  la  municipalité  de  fon  domicile. 

V I I. 

La  vérification  Sc  le  réglement  par  experts  ne  s’appliquera 
point  aux  fournitures  de  meubles  meublans,  linge,  hardes 
Sc  autres  effets  mobiliers  de  cette  nature , non  plus  qu’aux 
fournitures  de  comeftibles. 

VIII. 

La  vérification  pour  les  ouvrages  Sc  fournitures  qui  en 
font  fufceptibîes , ne  peut  être  exigée  fi  la  chofe  ne  fubfifte 
plus  ou  a fouffert  changement  j auquel  cas  il  fera  fait  vifite 
des  lieux,  Sc  il  en  fera  drefle* procès-verbal  par  les  experts, 
qui  vérifieront  ce  qui  pourra  l’être  alors  \ le  réglement  fera 
fait  fur  l’expofé  du  mémoire. 


La  vérification  Sc  le  réglement  par  experts  m feront  point 
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exigés  pour  les  mémoires  d ouvrages  8c  fournitures  dont  le 
montant  n’excédera  pas  2,000  fr.  , ou  lorfqu’ils  auront  été 
réglés  avec  le  débiteur,  8c  le  réglement  ligné  de  l’expert,  & 
que  le  réglement  ou  note  indicative  d’icelui  aura  été  trouvé 
parmi  les  papiers  du  débiteur. 

X. 

Pour  les  ouvrages  non  fufceptibles  de  vérification  par  leur 
nature , tels  que  les  journées  d’ouvriers  dont  il  ne  relie  point 
de  traces , & autres  de  ce  genre,  le  réclamant  fera  tenu  de 
rapporter  atteftation  de  quatre  citoyens  domiciliés  au  lieu  où 
l’ouvrage  a été  fait , portant  qu’ils  en  ont  eu  connoiffance 
perfonnelle.  Cette  atteftation  fera  donnée  devant  la  munici- 
palité du  lieu , qui  la  certifiera. 

X I. 

Les  maîtres  particuliers  de  langues,  d’arts  8c  de  fciences, 
font  exceptés  pareillement  des  formalités  prêtantes  par  l’ar- 
ticle III  de  la  loi  du  premier  Boréal  , pour  une  année  de 
leçons  de  leur  art  ou  fcience  , en  rapportant  des  cachets 
fcellés  du  fceau  connu  , ou  lignés  du  nom  de  la  perfonne 
qu’ils  auront  enfeignée  , 8c  affirmant  d’ailleurs  la  fincérité 
de  leur  répétition  : s’ils  réclament  des  fournitures  de  livres 
ou  d’inftrumens  de  leur  art  ou  fcience,  elles  leur  feront  al- 
louées jufqu’à  concurrence  de  3oo  francs. 

X I I. 

Les  inftituteurs  tenant  penfion  feront  également  exceptés 
pour  les  penfions  à eux  dues  pour  des  enfans  d’émigrés  , â 
partir  d’une  année  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9 fé- 
vrier 1792  , ou  avant  l’émigration  du  débiteur,  fi  l’émigra- 
tion eft  poftérieure,  8c  depuis  ladite  époque  , pour  tout  ce 
qui  leur  feroit  dû,  en  juftifiant  par  l’atteftation  de  quatre 
citoyens  domiciliés  au  heu  où  ils  tiennent  leur  penfion  , 
donnée  devant  la  municipalité  dudit  lieu , qui  la  certifiera , 
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que  l’enfant  dont  ils  réclament  la  penfion , a commué  d*être 
élevé  & nourri  dans  leur  maifon  pendant  ledit  temps, & à la 
charge  par  eux  d’affirmer  qu’ils  n’ont  rien  reçu  directement 
ni  indirectement  pour  paiement  de  ladite  penfion. 

XIII. 

Les  domeftiques  feront  également  payés  , outre  les  trois 
dernières  années  de  leurs  gages , antérieures  à la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9 février  1792,  ou  à l’émigration  pofté- 
neure,  de  tout  ce  qui  leur  eft  du  jufqu’au  féqueflre  mis  par 
les  admini  fixations , au  nom  de  la  nation , fur  les  biens  des 
émigrés  , lorfqu  ils  juftifieronx,  dans  les  formes  prefçrites  par 
le  premier  paragraphe  de  l’art.  VII  de  la  loi  du  premier  floréal 
an  3 , que  leurs  fervices  ont  continué  jufqu  a cette  époque» 

XIV. 

Sont  auffi  exceptées  des  difpofltions  des  articles  K êc  Iîl 
de  la  loi  du  premier  floréal  an  3 , les  difpofltions  rémunéra- 
toires  pour  fervices  rendus  dans  les  maiions  des  ci  - devant 
grinces^ & autres  émigrés  : elles  feront  exécutées  lorfqu’il  en 
fera  fait  mention  fur  les  régi  Ares  ou  papiers  trouvés  fous  les 
fcelles  appofes  apres  1 émigration  du  débiteur,  ou  fur  les  ré- 
gi fixes  dépofés  a 1 appui  de  leurs  comptes  oar  les  tréforiers 
des  ci-devant  prince  (1). 


(ï)  Cet  article  ne  fai  foi  t point  partie  delà  première  réfolution , 
rejetee  par  le  Confeil  des  Anciens.  La  commilîion  a cru  devoir  le 
propofer  pour  faire  droit  à diverfts  pétitions  adreffées  au  Confeil 
& appuyées  par  -un  mémoire  dit  miniftre  des  finances , en  faveur 
d un  certain  nombre  d’individus  qui  avoient  obtenu  des  ci-deyant 
princes,  & autres  émigrés,  des  perdions  en  générai  très  modiques  , 
pour  fervices  rendue  dans  leurs  maifons  , fans  pouvoir  en  juftifier 
autrement  que  par  leur  infcription  fur  lesregiftres  ou  papiers  trouvés 
fous  les  fcelles  appofes  après  f émigration  de  leurs  débiteurs. 


*9 

x y. 


Les  difpofitions  des  articles  précélens  font  également  ap- 
plicables aux  créanciers  des.  condamnés  & autres  dont  la  con- 
fifcation  des  biens  a été  maintenue. 

XVI. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 

; ‘ ' 7'  ' V " v ^ Va  % , , * ' J . 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Plaviôfe  an  6. 


